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Vous êtes convié au 9ème congrès qui se déroulera les 9 et 10 février à paris. A cet effet, nous vous adressons la plaquette d’invitation que vous voudrez bien nous retourner, si votre emploi du temps vous le permet.

Chers Consoeurs et chers Confrères,

La Commission Interprofessionnelle des Agents de Recherches souhaite entreprendre un processus de communication régulière avec les professionnels, afin d’instaurer une meilleure information et permettre des échanges fructueux.

Après l’élaboration des amendements de la nouvelle loi qui réglemente aujourd’hui la profession, la Commission Interprofessionnelle a été consultée en vue de travailler sur les décrets d’applications qui seront votés prochainement en Conseil d’Etat. 

Les questions dont nous aimerions débattre au cours de ce congrès sont précisément celles de la réforme en cours, mais également du travail accompli par la Commission Interprofessionnelle, chargée de faire la synthèse des revendications des Organismes représentatifs de la profession, ainsi que celles des professionnels n’en faisant pas partie, qui ont bien voulu participer au débat et qui ont permis d’établir deux documents qui ont été remis à Monsieur le Ministre de l’Intérieur.

En vue du 9ème congrès qui se déroulera les 9 et 10 février à Paris et auquel nous avons le plaisir de vous convier, il vous appartiendra d’organiser des concertations dans vos agences, dans vos régions respectives et dans vos organismes, afin d’exprimer vos suggestions pour que nous puissions mettre sur la voie du perfectionnement les organisations techniques en charge de la discipline et de la déontologie de la profession ( l’Ordre Conventionnel des Détectives Français, O.D.F.) ; la formation des nouveaux confrères et les séminaires de formation pour les confrères en exercice (l’Institut de Formation des Agents de Recherches I.F.A.R., qui a obtenu récemment le titre homologué). Vous aurez l’occasion, également, d’exprimer vos revendications à l’attention de la délégation en charge des discussions auprès des pouvoirs publics pour la mise en place des décrets d’application ; enfin, nous concrétiserons ensemble les démarches pour la modification de notre code APE (qui est, à ce jour, celui du gardiennage).
Nous ne remettrons pas en question la légitimité de l’ordre conventionnel, mais nous recevrons un représentant du Ministère (en charge du dossier de l’ordre conventionnel des agents de recherches depuis janvier 2000, date de sa constitution) ; le débat tournera essentiellement sur l’opportunité de pouvoir lui attribuer « la puissance publique » ou le garder dans sa forme « conventionnelle » ; cette discussion devra intégrer les dernières directives européennes en la matière. Nous aurons le plaisir d’accueillir également Monsieur le Président de l’Académie Internationale des Droits de l’Homme, qui a présidé aux travaux de la Commission  Interministérielle sur l’éthique, ainsi que le Président de l’U.N.A.P.L., qui a soutenu la présentation de nos amendements lors du vote de la loi en février 2003.

En coordonnant nos actions et le fonctionnement de nos organismes, en participant aux concertations nationales, nous pourrons atteindre un état d’équilibre maximum et doter la profession des moyens qu’elle attend, conformément aux orientations de la loi votée en février 2003.

Il est donc maintenant certain qu’en dépit de prédictions pessimistes avancées par certains, l’année 2004 sera celle de la réforme tant attendue.

Cette réforme n’entraînera pas de bouleversement ; personne, nous le croyons, n’en souhaitait. Il convenait surtout d’améliorer les conditions de travail et le cadre de fonctionnement de la profession. Notre activité est reconnue comme étant profession libérale, nous devons donc maintenant nous garantir des avantages qui s’y rattachent.
Tout cela peut et doit être réalisé dans le strict respect de l’Unité de la profession, Unité qui ne saurait être mise en cause. Ce qui a commencé par une réflexion au congrès de Montpellier trouvera maintenant son aboutissement au 9ème congrès, à Paris…

Mais il convient d’évoquer également des questions d’ordre matériel à l’égard desquelles nos confrères avaient éprouvé de légitimes préoccupations. Nous sommes heureux de pouvoir, pour l’essentiel, les rassurer. L’ensemble des Organisations citées dans la plaquette a mis en place un fond d’aide aux professionnels, qui représente une opportunité exceptionnelle pour participer à ce congrès à moindre coût:

· Aide à la formation, 2 heures (programme inclus dans la plaquette « intelligence économique ») 5 € à déduire du prix du congrès par jour.

· Aide mise en place par les organisations 5 € également, à déduire du prix du congrès par jour.

Soit 10 € par jour ou un total de 20 € à déduire pour les deux jours.

Afin de bénéficier de cette mesure, il vous suffit de nous adresser avant la date indiquée sur la plaquette, à l’ordre de : « CONGRES 2004 » et à l’adresse indiquée, votre chèque de participation (100 € pour les deux jours). Attention : pour les professionnels qui ne peuvent être présents les deux jours, la participation au congrès reste au prix indiqué dans la plaquette, soit 60 € jour.

Important : Les chèques ne seront encaissés que le jour du congrès.

Soucieux, pour l’efficacité même de ce message, de ne pas l’allonger excessivement, nous nous contentons de réaffirmer notre volonté sur deux points :

1. Faire en sorte que les décisions prises par le Congrès 2004, comme celles prises en 2003, s’appliquent et vous soient transmises dans un temps raisonnable et en respectant parfaitement les textes adoptés.

2. Assurer la continuité du travail dans ses modalités et dans ses objectifs conformément aux résolutions votées. 

Pour tous les organismes membres, le 12 janvier 2004.
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Le coordinateur.








